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Direction 
de la citoyenneté 

et de la légalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 4 DÉCEMBRE 2023
PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE POUR LE SCOT DU LÉON

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33, L. 5211-25-1 et L.
5211-26 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 93-1824 du 16 septembre 1993 modifié approuvant la constitution du syndicat
intercommunal pour le programme local de l'habitat du Léon ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 avril 2022 portant modification des statuts du PETR du Pays de Morlaix ; 

VU l’arrêté préfectoral du 21 avril 2022 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat mixte pour
le SCOT du Léon à compter du 30 avril 2022 ;

VU  les  délibérations  concordantes  des  conseils  communautaires  de  la  communauté de communes
Haut-Léon communauté en date du 29 mars 2023 et de la communauté de communes du Pays de
Landivisiau en date du 11 avril 2023, ainsi que les délibérations du comité syndical du syndicat mixte
pour le SCOT du Léon en date du 24 novembre 2023 approuvant les conditions de la liquidation dudit
syndicat ;

CONSIDÉRANT que la compétence « SCOT » a été reprise par le PETR du Pays de Morlaix par arrêté
préfectoral du 21 avril 2022 ; qu’à cette même date, un arrêté préfectoral a mis fin aux compétences du
syndicat mixte pour le SCOT du Léon, devenu sans objet, à compter du 30 avril 2022 ; 

CONSIDÉRANT que l’agent titulaire exerçant la totalité de ses fonctions au sein du syndicat mixte pour
le SCOT du Léon a été transféré après avis du comité technique compétent au PETR du Pays de Morlaix
ayant  repris  la  compétence  SCOT,  dans  les  conditions  de  statut  et  d’emploi  qui  était  les  siennes
précédemment ; 

CONSIDÉRANT que  le  comité  syndical  et  les  membres  du  syndicat  ont  délibéré  de  manière
concordante sur les modalités de sa liquidation, en respectant une clé de répartition correspondant au
prorata  de  la  population  légale  de  chaque  membre  ;  que  les  conditions  sont  donc  réunies  pour
prononcer la dissolution du syndicat mixte pour le SCOT du Léon ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Le syndicat mixte pour le SCOT du Léon  est dissous à compter de la publication de la
présente décision.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Les conditions de liquidation du syndicat mixte pour le SCOT du Léon sont définies comme
suit :
L’excédent financier de clôture du syndicat mixte pour le SCOT du Léon est réparti entre les membres
au prorata de leur population légale :

• 25 675 € pour la communauté de communes Haut-Léon communauté ;
• 26 673,04 € pour la communauté de communes du Pays de Landivisiau.

Les deux EPCI conviennent que les éventuelles dépenses supplémentaires relatives au syndicat sur sa
période d’exercice et non prises en charge dans le cadre de la clôture, seront prises en charge par Haut
Léon communauté, qui en demandera le remboursement partiel à la communauté de communes du
Pays de Landivisiau au prorata de la population légale.

ARTICLE 3 : L’agent titulaire qui exerçait en totalité ses fonctions au sein du syndicat mixte pour le SCOT
du Léon est transféré au PETR du Pays de Morlaix dans les conditions de statut et d’emploi qui étaient
les siennes précédemment.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère
dans le délai de deux mois suivant sa publication. Un recours contentieux peut être introduit auprès
du tribunal  administratif  de Rennes dans les  mêmes  conditions  de délai,  par  voie postale  ou par
l’application Télérecours citoyens accessible sur le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la sous-préfète de Morlaix,  le directeur
départemental des finances publiques, le président du syndicat mixte pour le SCOT du Léon et les
présidents des EPCI membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet,

Le secrétaire général,

signé

François DRAPÉ

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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Sous-préfecture de Brest
Pôle Prévention et Sécurité

ARRÊTÉ 
DE MISE EN COMMUN DES MOYENS ET DES EFFECTIFS DE POLICES MUNICIPALES

DES COMMUNES DE PLOUDANIEL ET LESNEVEN

LE PREFET DU FINISTERE
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite 

Vu  l’article  L.512-1  du  Code  de  la  sécurité  intérieure  prévoyant  la  mise  en  commun  des
moyens des polices municipales lorsque les communes sont limitrophes ; 

Vu l’article L.2212-5 du Code générale des collectivités territoriales relatif aux missions des
agents de police municipale et l'organisation des services de police municipale ;

Vu  l'arrêté préfectoral n°  29-2023-08-21-00006 du  21 août juin 2023 donnant délégation de
signature à M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;  

Vu  la  demande  formulée  par  Monsieur  le  maire  de  Ploudaniel  et  Madame  le  maire  de
Lesneven par courrier du 27 novembre 2023 demandant la mise en commun d’un agent
de police municipale de la ville de Lesneven dans le cadre de la gestion des opérations
funéraires  entre Lesneven et Ploudaniel  pour la  période du vendredi  15 décembre au
vendredi 29 décembre 2023 ;

CONSIDÉRANT que la commune de Ploudaniel rencontre des difficultés en semaine pour
assurer la gestion des opérations funéraires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brest :

A R R Ê T E

Article     1er   :  Est autorisée la mise en commun d’un agent de police municipal de Lesneven
pour les opérations funéraires (pose de scellés sur les cercueils des défunts : crémation et
absence de famille à la mise en bière) entre Lesneven et Ploudaniel du lundi au vendredi, de
08h00 à 17h30 du vendredi 15 décembre eu vendredi 29 décembre 2023.

Article     2   : L’effectif mis en commun de police municipale est fixés comme suit :

- 1 agent de police municipale

1
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Article 3 : Les moyens mis en commun de polices municipales sont fixés comme suit :
- armes de catégorie D et B

Article 4 : L’effectif  mis  en commun de la police municipale de  Lesneven sera placé sous
l’autorité de monsieur le maire de Ploudaniel et accomplira ses missions dans les conditions
fixées par l’article L.2212-5 du Code général des collectivités territoriales et uniquement en
matière de police administrative  conformément  à l’article  L.512-1  du Code de la  sécurité
intérieure.

Article    5   :  Le sous-préfet de Brest,  Madame le maire de Lesneven et Monsieur  le maire de
Ploudaniel sont chargés chacun pour en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à la Commandante de la compagnie de gendarmerie de Landerneau et publié
au recueil des actes administratifs.

Fait à Brest, le 1er décembre 2023,

Pour le préfet et par délégation,
Le sous préfet de Brest,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois, d’un recours :
- gracieux adressé à M. le préfet du Finistère,
- hiérarchique, adressé à M. le ministre de l’intérieur. En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à

compter de la date de réception du recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté,
- contentieux, devant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex
L’exercice d’un recours administratif  ou d’un  recours juridictionnel,  exercé dans un délai  de deux mois  à  compter  de la  présente
publication, ne suspend par l’exécution de la décision contestée
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 06 décembre 2023 portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules

terrestres à moteur et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;               
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté  préfectoraL  du  21  août  2023  donnant  délégation  de   signature  à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;                

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2018-1016-03  du  16  octobre  2018  portant
renouvellement d’agrément d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduite automobile.       
       
VU la demande de renouvellement d’agrément et le dossier technique présentés
par  Monsieur  Guillaume ETIENNE en vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un
établissement  d’enseignement  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière sis 1, impasse de la Maison Rouge –
29300 QUIMPERLE ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Guillaume ETIENNE est autorisé à exploiter un établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière :

- Dénommé : EI AUTO-ECOLE ETIENNE
- Sis : 1, impasse de la Maison Rouge – 29300 QUIMPERLE
- Agréé sous le  N° E 12 029 6563 0 pour une durée de 5 ans à compter du 06
décembre 2023.
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Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.

ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies, à dispenser les  formations aux catégories de permis sur route :  B/B1 et
AAC.

ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable
de la sécurité de celui-ci.  Le nombre de personnes susceptibles  d'être admises
simultanément dans cet établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun
cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai  de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE 8 : Monsieur le Sous-Préfet de BREST, Madame la Colonelle Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Finistère, Madame la déléguée départementale
à  la  sécurité  routière  (DDTM),  Monsieur  le  Maire  de  QUIMPERLE  sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à Monsieur Guillaume ETIENNE.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                               signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :
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Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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Unité de contrôle N° 3 

PRENOM ET INTERIMAIRE INTERIMAIRE INTERIMAIRE INTERIMAIRE INTERIMAIRE 

NOM DE. 1 2 3 4 5 
L'AGENT DE 
CONTRÔLE 
Yann BRICQUIR Pierrick Anne Marc Laurence Ghislaine 

CHUBERRE COCHOU STEPHAN GUILLOU JAFFRE 

Pierrick Yann Marc Anne Clarisse Manon SAVES 
CHUBERRE BRICQUIR STEPHAN COCHOU PIOLINE 
Anne COCHOU Manon SAVES Ghislaine Yann Marc Clarisse 

JAFFRE BRICQUIR STEPHAN PIOLINE 
Laurence Ghislaine Manon SAVES Marc Pierrick Yann 
GUILLOU JAFFRE STEPHAN CHUBERRE BRICQUIR 

Ghislaine Laurence Anne Pierrick Yann Clarisse 
JAFFRE GUILLOU COCHOU CHUBERRE BRICQUIR PIOLINE 
Clarisse Anne Pierrick Yann Ghislaine Laurence 
PIOLINE COCHOU CHUBERRE BRICQUIR JAFFRE. GUILLOU 
Manon SAVES Marc Laurence Ghislaine Pierrick Clarisse 

STEPHAN GUILLOU JAFFRE CHUBERRE PIOLINE 
Marc STEPHAN Manon SAVES Pierrick Laurence Clarisse Yann 

CHUBERRE GUILLOU PIOLINE BRICQUIR 

Article 6 : Intérim et absence des agents mentionnés à l'article 2 au sein de la direction départementale 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail et contrôleurs du travail faisant obstacle 
à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées à l'article 2, l'intérim est assuré par le responsable de 
l'unité de contrôle titulaire à laquelle est affecté l'agent de contrôle et, en cas d'absence de ce dernier, par l'agent 
qui assure habituellement son intérim, comme indiqué à l'article 4 de la présente décision. 

Article 7 : La présente décision abroge et remplace la décision du 11 septembre 2023, relative à l'affectation des 
agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de la direction départementale de l'emploi, 
du travail et des solidarités du Finistère, à compter de sa publication. 

Article 8 : La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Bretagne et 
le directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités du Finistère sont chargés de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Finistère. 

Fait à Cessori Sévigné, le 27 novembre 2023 

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, 
du tr· · il et des solidarités de la région Bretagne 

5 

s i g n é

Véronique DESCACQ
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARR TÉ PRÉFECTORAL N° 08-2023 DU 06 DÉCEMBRE 2023Ệ
PORTANT INTERDICTION DE CIRCULATION 

DES VEHICULES DE PLUS DE 3,5 TONNES (PTAC)
SUR LA RUE GRAVERAN DE CHATEAULIN

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2215-1 ;

VU le code de la route et notamment son article R411-18 ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 et, notamment son article 11, relatif aux pouvoirs des préfets
du département qui ont la charge de l’ordre public, de la sécurité et de la protection des populations ;

VU l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (Livre  I  -  8ème  partie  -  signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Alain ESPINASSE en qualité de préfet du
Finistère ; 

VU les arrêtés municipaux permanents N°030/2023 et N°031/2023 du 27/10/2023 de mise en sécurité
d’un immeuble selon la procédure d’urgence pris par la mairie de Châteaulin ; 

CONSIDERANT l’état du mur de soutènement situé rue Graveran à Châteaulin en bordure de la RD887 ;

CONSIDERANT que les vibrations provoquées par la circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes sur
cet axe sont susceptibles d’aggraver l’état de ce même mur ;

VU l’avis de la DIR - Ouest en date du 29 novembre 2023 ; 

VU l’avis du Conseil départemental en date du 30 novembre 2023 ; 

SUR demande de madame le maire de Châteaulin par courrier du 17 novembre 2023 ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes (PTAC) est interdite sur l’intégralité de la
rue Graveran (RD 887) à Châteaulin. 

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 90 77 20 00
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2  :   Les véhicules concernés seront orientés sur les itinéraires de déviation mis en place en
conséquence.

Pour les itinéraires de déviation « PL en transit » vers la presqu’île de Crozon et le Porzay, les véhicules
seront dirigés vers : 

a)      Depuis l’échangeur du Faou : par la RD42 / RD791 (Le Faou) et la RD887 (Tal ar Groas)

b)     Depuis l’échangeur de Park Poullig : par la RD100, la RD39 (Plogonnec), la RD63 (Plonévez-Porzay –
Ploéven – Plomodiern), la RD47 (Plomodiern), la RD47A et la RD887

ARTICLE 3     :    La restriction de circulation mentionnée aux articles 1 et 2 ci-dessus n’est pas applicable :
• aux véhicules prioritaires, à facilité de passage et habilités des services publics ;
• aux engins de secours, d'intervention et d’exploitation routière ;
• aux convois de poids lourds escortés par les forces de l’ordre ;
• aux transports scolaires et urbains ; 
• à la desserte locale.

ARTICLE  4     :   Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie
conformément aux lois en vigueur.

ARTICLE    5     : Cet  arrêté peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  un  délai  de  2  mois  devant  le  tribunal
administratif de Rennes.

ARTICLE    6 :    Le directeur interdépartemental des routes ouest,  le président de la Région Bretagne,  le
président  du  Conseil  départemental  du  Finistère,  la  colonelle  commandant  le  groupement  de
gendarmerie  départementale  du  Finistère,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  les
maires des communes de Châteaulin,  du Faou,  de Crozon, de Plonevez du Faou, de Ploeven et de
Plomodiern sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

SIGNE

Alain ESPINASSE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTERE
LE STERENN
7A  ALLEE URBAIN COUCHOUREN
CS 91 709
29 107 QUIMPER Cedex

Arrêté préfectoral

relatif à la fermeture exceptionnelle des services de publicité foncière et de l’enregistrement du
département du Finistère le mardi 2 janvier 2024

Le préfet du Finistère,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif  au statut  particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret en date du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Benoît BROCART en qualité de directeur
départemental des Finances publiques du Finistère ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  départementale  des  Finances  publiques  du
Finistère ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021 du Préfet du Finistère donnant délégation de signature à M.
Benoît  BROCART,  administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Finistère ;

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de publicité foncière et de l’enregistrement du Finistère seront fermés à titre exceptionnel le
mardi 2 janvier 2024, pour cause d’opérations de clôture comptable annuelle.

2907-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES - 29-2023-12-01-00002 - Arrêté préfectoral relatif à la fermeture

exceptionnelle des services de publicité foncière et de l'enregistrement de Brest 1 et Quimper 1 le mardi 2 janvier 2024 83



Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Quimper, le 1er décembre 2023

Pour le Préfet, par délégation,
L’administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques du Finistère,

Benoît BROCART
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Le Comptable, responsable du service des impôts  des entreprises de Quimperlé 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

DECIDE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Jérôme GUINEL inspecteur, adjoint  au
responsable du service des impôts des  entreprises de Quimperlé, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DU 
FINISTERE

Service des impôts des entreprises

3 rue du Pouligoudu
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Décision portant délégation de signature
aux agents du service des impôts  des entreprises de
QUIMPERLE 
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3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale,  sans  limite  de montant  pour  les  entreprises  dont
tous les établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de
100 000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et les
organismes qui en dépendent ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12  mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les            déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article  2 -  Délégation de signature est  donnée à  Mme Sandrine  ORGANO,  Inspectrice,
adjointe SIE au responsable du service des impôts des entreprises de Quimperlé, à l’effet de
signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3 - Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux
fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de
dégrèvement  ou  restitution  d’office  et,  en  matière  de  gracieux  fiscal  d'assiette,  les
décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :
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ROUE Hélène LE TYRANT Arnaud LE SAGERE Corinne

CAUCHI Corinne  SALM Emmanuel SOTGIU Marlène

 LE SAEC Alan LE GALL Philippe DONNART Nelly

 SIBERIL fabienne GUILLERM Christelle  CARDIET Sandrine

 NEDELLEC Nolwenn VILLARD Karine

THEPOT Armelle SADAOUI-EUDIER Marjorie

CARIOU Julie SALZARD Thierry

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-
après :

BORGHESE Hélène / /

Article 4 - Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les décisions  gracieuses  relatives  aux pénalités  et  aux frais  de poursuites  et  portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et
de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Agents Grade
Limite des 
décisions 
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

SADAOUI-EUDIER Marjorie Contrôleur 10 000 € 6 mois 15 000€

CAUCHI Corinne Contrôleur 10 000 € 6 mois 15 000€

SALM Emmanuel Contrôleur 10 000 € 6 mois 15 000€

 LE SAEC Alan Contrôleur 10 000 € 6 mois 15 000€

LE TYRANT Arnaud Contrôleur 10 000 € 6 mois 15 000€
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Article 5 - 

Les délégations visées ci-dessus prennent effet à compter du 01 décembre 2023.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Finistère.

A Quimperlé, le 01 décembre 2023

La Comptable, Responsable du service des impôts des entreprises de Quimperlé,

                                                                                                             Signé

                                                                                                           Sabine FILY
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